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TRIBUNAL D']NSTANCE DE
BETHUNE

22, rue d'Aire
BP 808

62408 BETmJNE CEDEX
'a': 03.21.63.14.30

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE -AU NOM DU PE~LE FRANÇAIS

JUGEMENT

A l'audience publique du Tribunal d'Instance tenue le 5 Avril 2007 ;

Sous la Présidence dt: Gérard CANGLLE,
Juge d'Instance,
assisté de ~lène DELAUNAY
faisant fonctions de C-rreffier audit Tribunal.

RG NO 11-06-000943
Après débats à l'audience du 22 féVrier 2007

Les parties ayant été avisées de ce que le jugement serait prononcé
le; 5 A vril2007

Minute:

Le jugement suivant a été rendu.
JU G El\mNT

ENTRE:Du : 05/04/2007

DEMAND~UR(S):

c~
Monsieur C.

~ 62 AUCHEL
comparant en personne

CI

ET:

N

DEFENDEUR(S) :

N
92 ISSYLESMOULINEAUX

non comparant.

EXPEDmON EXECUTOIRE
Délivrée le :

à:
copre
Délivrée le

à:
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E:xPOSE DU LInGE

depuis le 18 octobre 2003.

était signé le 15 juin 2006, il

la même société qui, pour un
télévision et un accès illimité

et effectuait son installation.

Monsieur C est clientde la sociétéN ~

Par courrier adressé à ladite société dont l'accu,sé de réception
faisait part de sa décision de résilier le contrat.

Cependant, par la suite; il acceptait l'offre ., l, de
tarif inférieur à son ancien abonnement, luioffiaitunchoix de chaînes de
à mternet.

Le 5 septembre 2006, un technicien lui apportait le matériel
Monsieur C signait un avenant de modification du contrat initia]

Le 7 septembre 2006, monsieurÇ adress~ iÏtuncourrier, d
signé le 8 septembre 2006, à se plaignant)

,,'~

ont l'accusé de réception était
lotamment de!'Împossibilité
~t en demeure de fournir le

.service

Selon

, celles

I~~

>nt l' accusé de réception étaitmatiques,l'envoi 
de facturessociété 

N de

continuait àLes deuX mois Suivants, en octobre et en novembre, la société N;
prélever automatiquement le montant de ses factures.

Par déclaratiQn au Greffe de ce Tribunal reçue le 1 cr décembrf 2006, monsieur C
demandait la convocation de la société N aux Ems notammer. :t d'obtenir sa condamnation,
par une décision assortie de l'exécution provisoire, à lui payer des dommt.ges et intérêts.
Les parties étaient invitées à l'audience de conciliation du 13 féVrier 2001 à laquelle la société
N ne comparaissait pas.

de
réception étaient signés.

~~~

expose

~

Monsieur C.,

-la sociétéN n'a pas rempli ses obligations contraCtuelles

-et n'a répondu à aucun de ses courriers,

-et oblige à utiliser une ligne téléphonique surtaxée,

-la clause 9.3 du contrat en date du 5 septembre 2006 est abusive pour COI
l'article L132..1 du Code de la consommation..

il demande au Tribunal de :

trevenÏr aux stipulations de

.la condamneri lui payer la somme de 4.500 euros à titre de dommag~

.lUI ordonner d' exécuter les tennes du contrat conclu entre les parties et
à compter du présent jugement et sous astreinte de la somme de 20:s 

et intérêts,

ce, dans le délai de un mois
euros par jour de retard,
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dire que la clause 9.3 des conditions générales de vente est abusive pour instaurer une limitation
de la responsabilité de la sociétéN

ordonner la suppression de ladite clause~s le délai de un mois à compter du présent jugement
et ce, au besoin sous astreinte,

condamner la société N i lUi payer la somme de 500 euros à titre de dommages et
intérêts en réparaûondu préjudice subi du fait de l'existence de cette clause dans le contrat,

condamner la société N ~ fournir gratUitement et sm simple demande du client une
facture mensuelle sur papier par pu postal;

condamner ta même à inclure dans sesconfi:âtS un bordereau de rétractation mentionnant le texte
intégral desarticlesL121-23, L121-24, L.l21~25etL121-26 du Code de la consommation,.

condamner la même à lui payer la sommedej.OOQ eurosautit.-edes frais irrépétibles,

,aux" frais de la société N , à concurrence de Ia somme de 500 euros par InSertIon, aInSI

que, pendant deux mois et de façon spontané~e~lt~ible, s~lapage d'accueil du site internet
de la société N

MOTIFS DE LA DECISION

Sur la demande de dommages et intérêts pour non exécution de bonne foi desobl.igations contractuelles

Selon les dispositions des articles 1134 et .1147 duÇodecivil,lesconventionsdoiyent être
exécutées de bonne foi et, en cas d'inexécution de ses obligations, led~~~~têtI'e éondamné au
paiement de dommages et intérêts.

En l'espèçe,1~5 ~ptembre2006,monsi~C" Â~o~crituncontI'atmodificatif avec la." '- "".,'""';:"«" " "", " , , .

les cmquante-huitchames proli1iSesdanSl'Q:ffriil~~ "", onze seulement lui sont accessibles.
Parmi celles détectées par .te décodeur fourni par la société
N, , défa~t d~ droit. En l'absence de la
defenderesse qUl s exposeamsl volon~ment acequ'une decIsIon SOIt pnse sans ses arguments, de
même qu'elle n' a répondu ni aux deux coürtiers adressés par monsieur C ni à la convocation en
conciliation, la preuve est donc rapportœde l'inexéclrtion du contI'at qui l'oblige. En conséquence, et
en considération de l'inexécution ~'~::--'"'~atpa,r.1a sociétt5 N .., du désintérêt qu'elle a
manifesté pour résoudre le problèmereI)contI'é par son (;lient, obligeant celui-ci à écrire plusieurs
courriers, à requérir un huissier et à mener de multiples d,émarches, il conviendra de la condamner à
payer à monsieur C la somme de 1.500 euros en réparation du préjudice d'ors et déjà subi et de
lui ordonner de remplir ses obligations contractuelles et ce" dans le délai de quinze jours à compter de
la signification du présent jugement et sous aStreinte de la somme de 20 euros par jour de retard.

Sur la clause 9.3 des conditions générales de vente

Selon dispositions de l'article L132-1 du Code de la consommation, dans les contrats conclus
entre professionnels et non-professionnels ou con,sommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour
objet ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du consommateur, un déséquilibre
significatif entre les droits et obligations des parties au contrat. Et, pour application aux contrats de
fourniture d'accès à intemet et selon la recommandation n. 03-01 de la Commission des clauses ~:-..::ives,
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lorsque le fournisseur d'accès, même non rémunéré, manque à ses obligations contractuelles de manière
à engager sa responsabilité par application du droit commun de la responsabilité contractuelle, le
consommateur doit pouvoir obtenir réparation de son préjudice, les clauses, qui exonèrent en ce cas le
professionnel ou limitent saresponsaryi)jté à un montant dérisoire, déséquilibrant significativement le
con1rat et étant donc abusives.

En l'espèce, la clause 9.3 du contrat en date du 5 septembre 2006 proposé par la société
N i monsieur C.. mentionne notamment que " ...n est expressément convenu

que, si la responsabilité deN était retenue dans l'exécution du présent contrat, elle
n'excédera en aucun cas un montant correspondant au prorata du montant. de l'offre pour la période au
cours de laquelle la service est indisponible, le Client ne pouvant prétendre à d'autres indemnités,
dommages et intérêts...: ». Cette clause, pour limiter de façon excessive le droit à réparation du

1 du Code de ]a consommation, sera déclarée abusive et donc non écrite au regard du présent contrat.

Sur la demande de dommages etmtérêts enréparationG7u préjudice subi par la clause abusive

Monsieur C, déséquilIore à son détriment
du fait de l'existence de la clause abusive darlSieconttat serajustexnentindemnisé par l'allocation de la
somme de 500 euros que .la société N seracondaIilllée à lui payer.

Sur les autres demandes

il conviendra d'ordonner à la société N dc~ supprimer la clause 9.1 des contrats à venir
et ce, dans le délai de un mois à compter de la signification du présentjugementetsQ~ astreinte de la
somme de 50 euros par infraction constatée à la présente injonction.

au choix du demandeur, au frais de la société N et à concurrence de la somme de 500
eurosparinsertion, ainsi que, de façonspontanépent '\1islt)leet durant un mois, sur la page d'accueil du
site intemet grand public de la société N

Enfin, toute autre demande sera rejetée comme non justifiée.

Sur l'exécution provisoire

Elle n'est pas incompatible avec la nature de la présente affaire et sera ordonnée.

Sur les frais irrépétibles

A défautde frais justifiés, la demanu~ -' 1t: fondement des dispositions d el'article 700 du nouveau Code
de procédure civile sera rejetée.

1

Sur les dépens

Ils seront portés à la charge de la société N qui succombe.
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.Somme de 500 euros du fait du
iu fait de l'existence de la.

.

Condamne la société N aux dépensde1'Ulstance.
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Bnoonséquence la ~bllque Française mande et ordOJrIne
fito!JShui~:o;;iers de justice sur ce requis de mettre le préSl:nt
J.t':;:emt'ir.t i'\ ~'1',1:c'lti:>n,'A:\:,r:;:;: éc' ",-",;~, ~ '1f'drnux et a~ Procurew'5de la r.'!publiquc
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